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L’APCE demande des enquêtes parlementaires sur les meurtres non 
élucidés de journalistes et annonce un dispositif spécifique de suivi 
 
Strasbourg, 25.01.2007 - Tout en soulignant l’importance de l’article 10 de la 
Convention européenne des Droits de l’Homme pour la protection de la liberté 
des médias dans toute l’Europe, l’Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe (APCE) a demandé aujourd’hui des mesures supplémentaires pour 
protéger efficacement la vie et la liberté d’expression des journalistes.  
 
Suivant les propositions du rapporteur (Andrew McIntosh, Royaume-Uni, SOC), 
l’Assemblée a demandé à tous les parlements concernés « à ouvrir des 
enquêtes parlementaires sur les meurtres non élucidés, les agressions et les 
menaces de mort dont des journalistes ont été victimes afin de faire la lumière 
sur les affaires en question et d’élaborer en urgence des politiques efficaces 
visant à mieux protéger cette profession ».  
 
L’Assemblée a appelé le Parlement russe à suivre de près l’avancement de 
l’enquête criminelle sur le meurtre d’Anna Politkovskaïa et à tenir les autorités 
responsables de toute absence d’enquête ou de poursuites. Elle a également 
invité le Parlement turc à abolir l’article 301 du code pénal relatif au 
« dénigrement de la turquité ». Elle s’est aussi montrée préoccupée devant le 
manque de résultats de l’enquête sur le meurtre du journaliste ukrainien Georgiy 
Gongadze.  
 
L’Assemblée s’est dit déterminée à « mettre en place un dispositif spécifique de 
suivi pour identifier et analyser les attentats contre la vie et la liberté 
d’expression des journalistes en Europe ainsi que l’avancée des enquêtes des 
autorités judiciaires et des parlements nationaux sur ces attentats ». Dans ce 
sens, elle a invité Reporters sans frontières, l’Institut international de la presse, 
la Fédération internationale des journalistes et d’autres organisations à lui 
signaler de tels attentats. 
 
Tout en rappelant que nombre d’agressions contre des journalistes se sont peut-
être produites en Europe sans éveiller l’attention du grand public, l’Assemblée a 
rendu hommage « à tous les journalistes et à tous les médias qui font avancer la 
démocratie et l’Etat de droit » par leur travail. 
 
 


